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Après son message de bienvenue, le président, Pierre Claude Nolin (CDN), a remercié les hôtes américains pour l'organisation de la Session. Il a ensuite précisé que le projet de résolution de cette année traitait du problème de la prolifération des armes de destruction massive (ADM) et que, si la Commission avait déjà abordé la question à plusieurs reprises dans le passé, les événements des derniers mois ont montré qu'elles constituent une menace des plus graves pour l'Alliance.

Teresa Riera (E) a présenté le projet de résolution. Theo Brinkel (NL) a demandé si la liste des mesures destinées à contrer la prolifération des ADM énumérées au paragraphe 8 était limitative ou si, en cas d'échec d'autres mesures, elle permettait à un Etat de prendre des mesures défensives de nature militaire. Teresa Riera a répondu que cette liste avait été dressée à partir de celle approuvée par l'Union européenne au sommet de Thessalonique, en juin 2003, tout en ajoutant qu'elle pouvait être amendée par la Commission.

Le premier orateur, Dennis Gormley, du Centre d'études de non-prolifération de l'Institut de Monterey, a surtout parlé de la prolifération des véhicules aériens sans pilote (UAV). Il a noté, ces dernières années, une insistance obsessionnelle sur la prolifération des missiles balistiques concomitante à une utilisation croissante des missiles de croisière et des UAV résultant des avancées technologiques réalisées dans ces domaines. Une telle évolution a des répercussions stratégiques sur la viabilité des projections de forces ; elle peut aussi comporter des menaces sur le plan intérieur. Dennis Gormley pense que les Alliés ont traîné à adapter leur préparation opérationnelle et à remédier à des failles graves en matière de non-prolifération, s'agissant des UAV et des missiles conçus pour l'attaque d'objectifs terrestres (land-attack cruise missiles - LACM). En conclusion, il a proposé une série de mesures concrètes pour répondre à ces menaces, comme une amélioration des performances des radars aéroportés de surveillance et des autodirecteurs destinés aux missiles de croisière de faible section efficace, l'exploitation des progrès réalisés dans la défense contre les missiles de croisière de théâtre pour la défense du territoire national et un renforcement du Régime de contrôle de la technologie relative aux missiles (RTCM) en prêtant plus d'attention aux UAV et aux LACM.

Jérôme Rivière (F) a fait remarquer que les drones ont des débouchés civils dans les domaines de l'extinction des incendies, la surveillance des récoltes et l'épandage de pesticides. Dennis Gormley a répondu que tout indique que des drones ont déjà été transformés en LACM et que l'Inde a converti un système de drones en système de croisière pour l'attaque d'objectifs terrestres. Actuellement, les préoccupations liées à la sécurité civile et au terrorisme ont concouru au maintien de restrictions à l'utilisation des UAV dans l'aéronautique civile. Lothar Ibrügger (D) a demandé à Dennis Gormley si l'investissement requis par les défenses antimissiles se justifiait encore étant donné l'éventail de menaces possibles et le petit nombre de pays en mesure de lancer des missiles balistiques. L'orateur a répondu que, bien que les menaces puissent venir d'une infinité de sources, il n'en reste pas moins que la perspective d'une ADM acheminée, par exemple, au moyen d'un conteneur transporté par bateau a un impact moindre qu'un missile balistique. A la question d'Anatoliy Domanskiy (UA) de savoir si les UAV pouvaient emporter des armes nucléaires, Dennis Gormley a répondu par l'affirmative en soulignant que différents vecteurs peuvent recevoir des charges de tailles différentes.

Le rapporteur de la Sous-commission, Lothar Ibrügger, a ensuite présenté le projet de rapport intitulé Les armes dans l'espace et la sécurité mondiale. A propos ce celui-ci, Vernon Ehlers (USA) a fait remarquer que les explosions multiplient le nombre de débris dans l'espace extra‑atmosphérique, ce qui complique la mise en orbite de nouveaux satellites, d'où la nécessité d'un accord interdisant les armes dans l'espace. Il a aussi parlé des systèmes de défense anti-missiles, faisant remarquer que les vives réserves que lui inspire le gaspillage d'argent à des technologies de défense anti-missiles n'ayant pas fait leurs preuves ne l'empêchent pas de constater que les Etats-Unis sont depuis peu la cible de tout le monde. Tous haïssent le "numéro un" et, de même que pour l'équipe championne de football en Europe, tout le monde semble vouloir maintenant mettre les Etats-Unis en échec. Quoiqu'il ne sache pas que les Etats-Unis aient l'intention de déployer des armes dans l'espace, à ses yeux, l'usage des armes laser (qui ne créeraient pas de débris) à des fins défensives ne devrait pas être écarté de manière durable.

Lothar Ibrügger a remercié Vernon Ehlers pour ses commentaires, mais il a aussi évoqué les craintes que pourraient susciter, chez les alliés comme chez les concurrents, les propos tenus par des responsables américains à propos d'une "supériorité militaire" dans l'espace. Vernon Ehlers a répondu que, bien que la supériorité militaire ne soit pas une garantie de sécurité, les Etats-Unis espèrent développer des méthodes innovantes et, espérons-le, inégalables permettant d'empêcher les attaques terroristes avant qu'elles aient atteint leur cible. Citant Vernon Ehlers lorsqu'il a dit que "tout le monde hait le numéro un", Jérôme Rivière a fait remarquer que, s'il peut y avoir des divergences d'opinion, il n'est pas question de haine dans les relations transatlantiques qui se fondent sur l'amitié et le respect. Lothar Ibrügger a conclu la discussion en faisant remarquer que la mise en œuvre de mesures de contrôle dans l'espace extra-atmosphérique pose les mêmes problèmes que partout ailleurs ; on peut difficilement vérifier l'authenticité des déclarations de certains pays et seuls cinq ou six sont à même d'appliquer les mesures de vérification.

Le projet de rapport sur Les armes dans l'espace et la sécurité mondiale [156 STCMT 03 F] a été adopté à l'unanimité.
L'amiral James O. Ellis Jr, Commandant de l'US Stratcom (commandement militaire stratégique des Etats-Unis), a présenté un exposé sur les opérations militaires des Etats-Unis dans l'espace soulignant leurs motivations, leurs aspirations et les programmes en cours. Faisant remarquer qu'à notre époque la victoire est plutôt fonction de la vitesse que de la taille, l'amiral Ellis a décrit la stratégie militaire américaine du point de vue de ses capacités plutôt que sous l'angle des menaces. Il a souligné l'importance de l'espace pour les missions militaires américaines, reconnaissant aussi que l'espace est essentiel pour tout ce que les Etats-Unis entreprennent. L'amiral Ellis s'est surtout intéressé aux rôles respectifs du commandement, du contrôle, des communications, de l'informatique, du renseignement, de la surveillance et de la reconnaissance (C4ISR pour command, control, communications, computers, intelligence, surveillance and reconnaissance) et de la coopération avec les systèmes spatiaux civils pour le maintien de ces capacités. Après avoir rappelé que l'espace a longtemps été un domaine de coopération internationale, il a insisté sur la nécessité pour l'Amérique et l'Europe de travailler ensemble au développement des futurs systèmes spatiaux.

Michael Mates (UK) a cité un incident dans lequel l'IRA avait tenté, sans succès, de détruire un réseau de distribution électrique dans la banlieue de Londres et il a demandé quelles réponses on pouvait apporter, aux niveaux national et international, à des menaces venant de terroristes susceptibles d'agir dans la clandestinité. L'amiral Ellis a reconnu qu'aucune mesure ne suffirait à contrer les menaces internes et qu'il faudrait cloisonner pour pouvoir isoler le secteur d'infrastructure touché et protéger les autres. Il a ajouté que le secteur financier a eu raison de créer des centres informatiques et des centres d'opérations de secours dans différents quartiers d'une ville pour parer à une catastrophe ou une attaque.

Jérôme Rivière a ensuite relevé une contradiction entre le besoin de doubler les systèmes pour avoir une solution de rechange en cas d'attaque terroriste et le souhait des Etats-Unis de protéger son avantage économique qui s'exprime par des efforts militaires, stratégiques et politiques pour entraver la création du réseau européen de satellites Galileo. L'amiral Ellis a répondu que, bien qu'il soit préférable d'éviter les doubles emplois, il a le sentiment qu'une solution technique est possible et que l'interopérabilité entre les systèmes GPS et Galileo pourrait devenir une réalité.

Volodymyr Zaplatynskiy (UA) a demandé où en était la défense anti-missiles américaine et ce qu'il y aurait lieu de faire pour empêcher ou limiter militairement l'accès d'autres pays à l'espace. L'amiral Ellis a répondu que les Etats-Unis espèrent déployer une capacité anti-missiles de base d'ici la fin de l'an prochain. Il a ajouté que les Etats-Unis n'entendent pas interdire l'espace à quiconque veut l'utiliser à des fins pacifiques, mais qu'ils espèrent éviter les provocations de ceux qui rechercheraient un affrontement avec l'Alliance dans l'espace. Alexander Vinidiktov (RUS) a demandé à quelles provocations l'OTAN et la Russie pourraient être confrontées, maintenant ou plus tard. Pour l'amiral Ellis, l'espace est à la fois un point faible et un atout et il estime qu'une dépendance des technologies spatiales pourrait être utilisée contre la Russie ou les membres de l'OTAN. Il a rappelé aux participants que le brouillage de satellites et la destruction d'infrastructures terrestres et d'installations de traitement au sol ne nécessitent pas de techniques sophistiquées.

Teresa Riera a ensuite présenté le projet de rapport général La non-prolifération au XXIe siècle : un agenda transatlantique. Pendant la discussion qui a suivi, Vernon Ehlers a déclaré que, s'ils sont en total désaccord avec certaines conclusions de Teresa Riera, les Etats-Unis n'ont pas voulu rejeter le rapport parce que beaucoup de choses sont à conserver ; ils sont décidés à l'accepter à la condition que le rapporteur continue à travailler avec la délégation américaine afin de l'amender et de l'améliorer. La Commission a convenu que le rapport serait accepté une fois que le Président aurait examiné et donné son accord à un nouveau texte de compromis présenté de commun accord par le rapporteur et la délégation américaine. Theo Brinkel a aussi dit douter sincèrement de certaines parties du texte donnant l'impression que la principale menace pour la non-prolifération vient du gouvernement américain ; il a appelé de ses vœux un processus de médiation. Teresa Riera a remercié tous les intervenants pour leurs commentaires et affirmé qu'elle avait l'intention de continuer à rechercher, avec la délégation américaine, un document qui fera l'unanimité.

Le président d'Arianespace USA, Clayton Mowry, a présenté les programmes d'Arianespace en prévision d'une visite de la STC à Kourou (Guyane française), en 2004, pour y assister au lancement d'une fusée Ariane 5. Après son exposé, Michael Mates a demandé combien de projets la firme avait refusés et en quoi consistait la procédure par laquelle des gouvernements extérieurs peuvent opposer leur veto à des projets qu'ils considèrent malavisés pour des raisons de sécurité. Clayton Mowry a répondu qu'il ne disposait pas des chiffres et qu'Arianespace avait un conseil d'administration composé de représentants de l'Europe entière que des gouvernements pouvaient contacter s'ils jugeaient un projet inadéquat.

Anatoliy Domanskiy a ensuite demandé comment l'Ukraine pourrait être associée à la construction de lanceurs et quelle était la participation d'Arianespace aux programmes de défense anti-missiles. Clayton Mowry a répondu qu'une alliance mise en place cet été avec Mitsubishi et Boeing pour les services de lancement réunissait plusieurs entreprises dont certaines travaillent avec l'Ukraine ; il a réaffirmé qu'Arianespace ne s'occupe que de satellites, pas de défense anti-missiles.

Pierre Claude Nolin a ensuite passé en revue les activités proposées pour la Commission en 2004. Outre l'éventuelle visite en Guyane française déjà mentionnée pour le second semestre, il a noté qu'au début août (4-7), l'Assemblée organise au Spitzberg un séminaire qui se tiendra sous l'égide du ministère norvégien des Affaires étrangères et auquel les membres de la STC sont vivement encouragés à participer. Une visite à Moscou, conjointement avec la Commission politique et la Commission de la défense et de la sécurité, doit être organisée par la Douma russe; elle est initialement prévue pour les 5 et 6 juillet. Elena Garcia-Alcaniz (E) a proposé la visite d'une base de recherche scientifique dans l'Antarctique dont la Commission a ensuite discuté. Le président a déclaré que, pour autant que la Commission la juge appropriée et réalisable d'un point de vue pratique et économique, une telle visite devrait encore être autorisée par la Commission permanente.

Michael Mates a annoncé que la Sous-commission prévoyait un voyage aux Etats-Unis du 10 au 14 mai pour un complément d'étude sur les questions de non-prolifération et de défense anti-missiles. New-York et San Diego sont envisagées pour cette visite.

La discussion s'est alors portée sur les 21 amendements proposés par les membres de la Commission. Le débat s'est notamment concentré sur l'alinéa 11. a. du projet de résolution qui demande la création d'une agence ou d'un conseil de gouverneurs chargés de vérifier le respect du TNP. Lothar Ibrügger a fait remarquer que cette vérification entre déjà dans les attributions de l'AIEA, et plus précisément de son Conseil des gouverneurs. Il a demandé si la résolution avait pour but de renforcer le système existant ou d'en mettre un nouveau en place. Teresa Riera a répondu que l'AIEA ne s'intéresse qu'à certains aspects du TNP et que la résolution fait référence à ceux qui ne relèvent pas actuellement de son mandat. Après avoir regroupé trois amendements, Lothar Ibrügger en a présenté un autre supprimant le passage proposant une nouvelle "agence ou un conseil de gouverneurs" pour éviter de dédoubler les activités et se concentrer sur le renforcement des mécanismes existants. Teresa Riera a accepté ce changement.

La délégation ukrainienne a proposé un nouveau paragraphe invitant à suivre l'exemple de l'Ukraine qui a éliminé toutes les armes nucléaires de son sol à la fin de la Guerre froide. Teresa Riera a accepté la proposition tout en recommandant d'inclure dans le texte le Kazakhstan et le Bélarus, les deux autres pays de la CEI ayant renoncé à l'arme nucléaire.

Vernon Ehlers a proposé un amendement visant à renforcer les paragraphes relatifs à l'Iran et se référant explicitement à l'accord passé entre les ministres des Affaires étrangères français, allemand et britannique. L'amendement a été accepté par le rapporteur. Vernon Ehlers a aussi présenté un amendement soulignant l'importance des pourparlers à six en cours avec la Corée du Nord et prônant une solution diplomatique parce que Pyongyang doit admettre la participation d'autres pays, qui compte beaucoup pour les Etats-Unis. Teresa Riera a marqué son accord en faisant remarquer que cet ajout renforçait effectivement le texte.

Deux amendements ont été proposés par la délégation polonaise. Le premier, destiné à préciser l'alinéa 11. g. relatif à l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques a été partiellement accepté par Teresa Riera qui souhaitait conserver le libellé de départ prônant l'indépendance et la transparence tout en acceptant le nouveau texte engageant à l'adhésion. Le second, qui voulait apporter des précisions sur l'alinéa 11. h. relatif à la Convention sur les armes biologiques, a été accepté en partie par l'ajout de "de mesures nationales d'application renforcées …" à la fin.

La délégation russe a déposé un amendement proposant d'ajouter Israël dans l'alinéa suggérant des mesures pour aider certains pays dans le domaine des matériels liés aux ADM. Lord Jopling (UK) a dit comprendre l'amendement de son collègue russe, précisant que bon nombre de problèmes actuels viennent du parti pris et de la partialité de certains pays envers Israël et qu'il ne ferait pas de mal d'envoyer un coup de semonce à ces pays. Il a demandé que le compte rendu précise que, s'agissant de sa politique nucléaire, la conduite d'Israël a été et reste "totalement intolérable". L'amendement russe a été mis aux voix et rejeté.

Le projet de résolution sur La non-prolifération au XXIe siècle [186 STC 03 F rév 1], tel qu'amendé, a été adopté à l'unanimité.

Les membres des Bureaux de la Commission et de la Sous-commission ont tous été réélus à l'unanimité.
__________

